 
[image: image1.png]



« DEBOUT LES PREFS » !
Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 23 mai 2013

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, victimes de harcèlement moral (en augmentation d’ailleurs) de la part de leur supérieur, celles et ceux qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.

Permanences téléphoniques : les lundi, mardi et jeudi de 12h30 à 13h30 au 01.41.60.64.02 
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
EDITO

Dans tout le pays, 286 manifestations et rassemblements, avec la CGT, dans des configurations unitaires différentes (auxquels la CFDT a refusé de participer, normal, elle a signé l’ANI) ont été organisés pour le premier mai. Face à une situation économique et sociale qui continue de s’aggraver sous les effets des politiques d’austérité poursuivies en France par le gouvernement social-démocrate et dans l’ensemble de l’Union européenne par les gouvernements conservateur ou socialistes, il faut continuer de développer les luttes à tous les niveaux !

QUELQUES EXEMPLES :

Le chômage explose pour dépasser les 12% dans l’union européenne. L’emploi précaire devient la règle. Le pouvoir d’achat s’effrite. Les salaires et pensions de retraite sont attaqués. Pire, en Espagne, la déflation des salaires apparaît. Les droits sociaux sont lacérés. Dans certains pays, les jeunes, premières victimes de ce désastre social, n’entrevoient leur avenir que dans l’émigration… 

La crise s’aggrave ! La France, après d’autres pays, est poussée dans la récession. Et la finance et le patronat en demandent toujours plus.
Il y a un an, les françaises et les français votaient pour changer de Président de la République Ils affirmaient ainsi le besoin d’une rupture avec la politique économique et sociale menée par SARKOZY.
Un an après, ils refusent de se voir kidnapper leurs espoirs, de voir leur emploi, leur pouvoir d’achat, leur protection sociale, leurs conditions sociales, de travail, leurs services publics et la démocratie sacrifiés pour satisfaire encore et toujours le capital.
Il est temps que les décideurs politiques s’appliquent enfin le fameux « principe de réalité » : Il n’y a pas d’issue à la crise dans l’austérité.
LABELLISATION MARIANNE : COMMENT FAIRE MIEUX ? AVEC TOUJOURS MOINS DE MOYENS ??

L’année 2013 devait être, selon les prévisions, l’année du changement. En réalité, nous assistons à une continuité en matière de casse de service public. 

Après la « labellisation » des bovins, porcins et autres volailles,  voici venu le temps de la « labellisation » des services publics de l’Etat ! Quelle est la différence ?? un produit fermier est en principe, reconnu par son « label jaune ou rouge » un service labellisé est reconnu lui par une « labellisation MARIANNE » qui, comme nous le savons, représente la République !

A noter que certains services de l’Etat ont réussi  a obtenir le « label qualité » ce qui est encore plus intéressant pour le « prestige » Dans ce cas, l’ensemble d’une préfecture est pris en compte en matière de service rendu aux administrés et dans ce cas, l’obtention du label « qualipref » est  possible.

Mais en SEINE-SAINT-DENIS, après la sous-préfecture du RAINCY, labellisée depuis déjà plusieurs années, on prend ce qui « fonctionne le mieux » et cela permet le moindre mal : la « labellisation MARIANNE » !

Nous assistons donc, depuis le mois de mars, à la mise en place de mesures visant, soi-disant à « améliorer le service rendu aux administrés de notre département » et pour ce faire, on a retenu pour ce qui concerne la Direction de la Réglementation, trois secteurs susceptibles de permettre l’obtention de la labellisation, selon nos « spécialistes en la matière » :

a) L’accueil téléphonique,

b) L’accueil physique,

c) Les réponses aux courriers et courriels !

A noter que la sous-préfecture de SAINT-DENIS est également concernée. 

Des objectifs ont été fixés afin que cette « labellisation MARIANNE » soit, même à) effectif réduit, validée d’ici la fin du mois de juin dans la mesure où les agents, déjà sous la pression, auront réussi à obéir aux directives imposées par le Ministère, les représentants de la « Mission d’Appui à la Performance », comme si le public était une marchandise !!

Un groupe de travail a été mis en place pour « mettre en musique » cette  labellisation et plusieurs réunions ont déjà eu lieu pour les agents de la DR, de l’accueil général puisque concerné sur la réception physique du public et pour tout ce qui concerne les affichages  administratifs à destination des usagers  du département.

Les « spécialistes » du Ministère commencent leur travail de vérification quant à l’atteinte des objectifs fixés à compter du 5 juin afin de faire en sorte que le 30 juin  la « victoire » devienne  réalité,  ou bien l’échec de cette « labellisation » ce qui dans le dernier cas, pourrait coûter cher à certains !

Il ressort que l’administration, comme à son habitude depuis au moins une décennie, veut nous faire admettre que l’on peut faire « mieux » avec « moins », que l’on peut faire des progrès en matière de service rendu même s’il manque au minimum 15 agents au BCR ! Pas grave ! Ces quinze agents supplémentaires permettraient pourtant une réelle polyvalence comme cela avait été mis en place en 1999 et 2000, un meilleur fonctionnement du service ferait que nos collègues seraient moins sous pression (une journée entière au guichet, ça compte) !

Situation journalière en attentant le « prochain jour le plus long » le 30 juin !

Pression sur les agents, les cadres et jusqu’au directeur de la Réglementation, sans compter que cette validation de la « labellisation MARIANNE » sera le dernier acte de l’actuel préfet qui quittera ses fonctions début ou au plus tard, mi-juin.

Résultat constaté :

Un stress de plus en plus important pour nos collègues des guichets, pour les cadres, les vacataires, l’ensemble des agents de la Coordination puisque les dégâts co-latéraux les touchent également (mise en place de l’affichage ), les agents des systèmes d’informations et de communications (téléphone traitement des courriels)…. Bref et cela, sans récompense aucune pour toutes celles et t ceux qui auront « conduit le navire » à bon port !!

Nous pourrons dire que si cette « labellisation » nous est validée, cela revêtira du miracle lorsque l’on pense à toutes les difficultés auxquelles nos collègues sont confrontés face au public parfois mécontent et menaçant, sans être parfois même, soutenu par une hiérarchie qui elle aussi est tributaire de cette réussite voulu par nos chers technocrates !! Et oui, car le versement de la PFR (Prime de Fonctions et de Résultats) attribués aux agents de catégorie A dépend de la réussite ou de l’échec de cette sinistre opération !

La solution ? Un changement de cap nécessaire pour qu’enfin le service public ne soit pas au service de l’argent mais des citoyens ! Voilà ce que vous dit la CGT concernant cette  »labellisation MARIANNE » qui ne changera absolument rien aux conditions de travail de nos collègues d’une part et rien non plus en terme de progrès et d’équité face au service public pour les habitants de la SEINE-SAINT-DENIS  !

Autrement dit : une carotte virtuelle pour une récompense également virtuelle, au prix d’un stress supplémentaire en revanche bien concret !!     
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	· A l’ensemble des organisations

Montreuil, le 15 mai 2013


Compte-rendu de la rencontre avec Jean-Marc AYRAULT du 13 mai 2013

Délégation CGT conduite par Thierry LEPAON secrétaire général de la CGT

accompagné de Marie-Laurence BERTRAND et Catherine NEDELEC

Préparation de la Conférence sociale : la CGT affiche ses exigences

Lundi 13 mai, le Premier Ministre a reçu tour à tour toutes les organisations syndicales afin de leur présenter les contours de la deuxième conférence sociale qui aura lieu les 20 et 21 juin prochains.  

Après avoir jugé le bilan de la première conférence sociale substantiel et positif, le Premier Ministre a présenté les objectifs de la prochaine conférence sociale : dans un contexte économique et social dégradé, tracer une nouvelle feuille de route sociale, ouvrir d’autres chantiers qui soient utiles, notamment pour les salaires et l’emploi.

Le Premier Ministre a passé en revue les différents sujets qui pourraient faire l’objet de tables rondes : l’emploi et la formation professionnelle, la protection sociale, l’avenir et la conception des services publics et la question de la fonction publique, le redressement productif, la qualité de vie au travail, et une table ronde sur la dimension européenne sur les questions sociales.

Il a contesté la pression médiatique qui veut faire de la réforme des retraites le cœur de la Conférence sociale 2013, et s’est employé  à rassurer sur le contexte et la méthode : personne ne nous oblige à engager cette réforme a-t-il indiqué, nous la déciderons par nous-mêmes, faisant implicitement référence aux contreparties exigées par la commission européenne au desserrement du calendrier sur la réduction des déficits publics.

Il a néanmoins enfermé le débat en le réduisant d’emblée à la présentation de différents scénarii possibles, sur lesquels le Gouvernement engagera une consultation, pour une décision à la fin de l’année.

La CGT  a exprimé ses exigences.

Suite à cette présentation, la CGT a d’abord alerté sur l’impossibilité de mener une politique économique favorable aux salariés en l’absence de confiance sur les questions sociales. La Conférence sociale ne doit pas être un rituel mais constituer un engagement gouvernemental pluriannuel vis à vis des salariés en matière économique et sociale.

Il convient donc de mettre tous les sujets sur la table, d’identifier les mesures positives pour les salariés et s’inscrire dans une stratégie d’évaluation des mesures prises et de les rectifier si besoin.

La question de l’ANI a introduit une fracture dans le monde syndical qui tend à renvoyer dos à dos de façon caricaturale ceux qui considèreraient le travail comme un coût qu’il faudrait diminuer et ceux pour qui le travail est une richesse. La question du rapport entre le travail et le coût du capital se pose partout en Europe et nécessite un débat en grand sur le travail, sa place, sa rémunération, son rôle dans le redressement économique. 

La CGT a demandé : 

· De faire de la question du travail et de la répartition des richesses créées par le travail un sujet en soi,

· D’avoir une table ronde sur la question des salaires et du pouvoir d’achat dans le cadre d’une dynamique salariale, de sorte de ne pas laisser aux seules NAO dans les entreprises ou les branches le soin de définir la politique salariale en France,

· D’affronter la question du financement de la protection sociale dans son ensemble,

· Que les questions de l’emploi et de la formation professionnelle fassent l’objet de deux tables rondes séparées, de sorte de ne pas réduire la question de la formation professionnelle à un accompagnement de l’employabilité des salariés.

L’objectif de la CGT est de mettre la Conférence sociale au niveau et au diapason de toutes les préoccupations des salariés. 

NOUVELLES ET BREVES !!!

Communiqué des Organisations Syndicales de la Seine-Saint-Denis
CGT, FO, Solidaires, UNEF, FSU
Débat public le 12 juin 2013.
En présence de Gérard FILOCHE (Inspecteur du Travail)
et de syndicalistes espagnols et allemands…
Accord National Interprofessionnel sur « l’emploi »,
Austérité : des fausses réponses à la crise ! Sécuriser l’emploi, relancer l’économie, c’est possible !
La loi qui résulte de l’ANI démantèle une partie du droit du travail et affaiblit la protection et les garanties des salariés. En cela, elle répond à la dérèglementation accrue du marché du travail que les libéraux et le patronat n’ont de cesse de revendiquer. En acceptant de bouleverser la hiérarchie des normes, l’ANI empêche la loi de protéger les salariés du privé et demain du public. On ne peut pas déconnecter cet accord du pacte de Compétitivité reposant sur le postulat selon lequel c’est le « coût du travail » qui handicape l’économie française et la compétitivité des entreprises. Aux cadeaux fiscaux faits aux entreprises sans contrepartie et à la déréglementation du marché du travail, s’ajoutent des politiques d’austérité qui se traduisent par une pression sur l'emploi, font exploser le chômage, contribuent à transférer le poids de la fiscalité des entreprises sur celle des ménages, ce qui réduit d'autant leur pouvoir d'achat et pèse sur leur consommation. L’austérité diminue la dépense publique en ponctionnant les services publics nationaux et locaux, au point de les empêcher de fonctionner, de répondre aux besoins de la population et de financer l'activité locale. Autant de mesures qui enferment de fait la France dans la stagnation.
Les faits démontrent clairement que les mesures d’austérité dites de « sorties de crise » accroissent les régressions. Elles ne sont en rien des réponses mais amplifient les problèmes économiques et sociaux ! Le contexte de crise économique et sociale vécu durement par des milliers de salariés exige au contraire une véritable politique sociale, plus de sécurité et de garantie dans les parcours professionnels, de nouveaux droits pour intervenir dans les choix des entreprises, orienter les richesses vers les investissements, la formation professionnelle, l’emploi et les salaires. Pour en débattre, confronter les analyses et démontrer que d’autres réponses à la crise existent : Débat public le 12 juin 2013 de 9h à 12h
Auditorium de la Bourse Départementale du Travail
1, place de la Libération à BOBIGNY Ligne T1 : Libération
Suppression de postes des Assistants de Service social au Ministère de l’Intérieur : c’est inadmissible !
Nous, assistant(e)s de service social des personnels du ministère de l’intérieur, exigeons le maintien de l’ensemble des postes des assistants de service social  de ce ministère dans un contexte de travail difficile pour tous !
Les conditions de travail se dégradent, le mal être des personnels est une réalité connue par toute la hiérarchie, en police comme en préfecture ! Plus que jamais, nous devons pouvoir exercer un travail de prévention et de suivi dans de bonnes conditions auprès de l’ensemble des personnels !
Nous exigeons le remplacement immédiat des 2 postes d’assistants de service social de l’administration centrale.
	Nom Prénom

	Département
	Signature

	
	
	


Nous remettre la pétition signée à :

Philippe BOURGUIGNON, Luisa FERNANDES Dominique ROBERT Anne-Sophie CHARKOS

NBI : L’ADMINISTRATION PERSISTE ET SIGNE SON REFUS 

DE REMETTRE A PLAT LE SYSTEME !!

Suite à plusieurs courriers envoyés au secrétaire général de la préfecture, (CGT et SUD/INTERIEUR), il ressort des réponses apportées à SUD que l’administration persiste et signe quant à sa volonté délibérée de ne rien toucher même si les versement de la nouvelle bonification indiciaire continue d’être attribué à tort à des agents se trouvant sur des postes ne devant pas en bénéficier ! Nous dénonçons cette attitude et notons que la réponse faite à SUD indique notamment qu’il faut « demander la permission aux agents » soi-disant pour pouvoir obtenir les arrêtés d’attribution ! DE QUI SE MOQUE-T-ON ??? Et pourquoi pas un référendum tant que nous y sommes ! 

EVALUATIONS INDIVIDUELLES : UN GRAND N’IMPORTE QUOI !

La CGT a pris connaissance d’une dizaine de cas d’agents pour lesquels, l’entretien d’évaluation a été bâclé voire n’existe même pas. Alors, à quoi servent les recommandations faites à chaque comité technique puisque les directeurs n’en tiennent pas compte ! Nous avons les dossier en main et ne racontons pas d’histoire en ce domaine ! De plus, comme pour la NBI, l’administration ne répond pas aux demandes formulées par  la CGT notamment pour l’une d’elle datant du 3 mai alors que nous avons reçu l’avis de réception du courrier recommandé ! Que ce passe-t-il au niveau de la distribution du courrier ? Absolument rien mais l’administration joue la carte du silence. Bien sûre que le courrier en question est parvenu à destination ! Ne prenons pas les agents pour des imbéciles !

Le prochain comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour les préfectures aura lieu au niveau national le lundi 10 juin à 14 heures. Nous avons déjà fait part à nos représentants de marteler nos doléances en matière de risques psychosociaux. Nous vous ferons le compte-rendu en juillet.

AVANCEMENTS : LA CGT DEFEND LES AGENTS !

En avril dernier, la CGT et les autres organisations syndicales ont participé à ce que l’on appelle « l’harmonisation en matière d’avancement et de réduction d’ancienneté ».  Concernant les avancements, au vu des résultats obtenus par nos collègues lors de l’entretien individuel d’évaluation, la CGT a tenu à défendre dix dossier dont nous espérons cette fois-ci, qu’ils arriveront jusqu’à la commission administrative nationale et que rien ne viendra entraver la progression des agents que nous défendons et qui, pour la plupart d’entre eux (la majorité précisons-le) ne sont pas « encartés à la CGT ! » Qu’on se le dise !!!  

L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 
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yous

SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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